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Nous, maires et présidents d’intercommunalité, sommes rassemblés à Rennes ce vendredi 
25 septembre 2015, à l’occasion de l’événement climat du Grand Ouest, pour affirmer la 
volonté commune et déterminée des territoires que nous représentons, de jouer un rôle 
moteur dans la lutte contre le dérèglement climatique.

Il y a urgence. L’élévation des températures fait peser de lourdes menaces sur notre 
planète et remet en cause l’ensemble des équilibres environnementaux, sociaux et 
économiques. Nos territoires, par-delà leur diversité, sont ou seront les premiers témoins 
de ces bouleversements.

Agir n’est donc pas une option, mais un impératif historique. Non seulement pour 
l’ensemble des États qui ont la responsabilité première de la réussite du Sommet de la 
Conférence mondiale pour le Climat - nous saluons, à ce titre, le rôle déterminant joué par 
la France, pays hôte de la COP21- mais aussi pour les échelons locaux, qui doivent prendre 
toute leur part face au défi climatique.

Nous, maires et présidents d’intercommunalité, sommes, depuis longtemps, en première 
ligne pour mettre en œuvre la transition vers un nouveau modèle de développement. En 
signant la Convention des maires, initiative de référence au niveau européen, nous nous 
sommes engagés à réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2020. 

À travers des plans d’actions concrets, nos territoires font émerger des solutions durables. 
Nous engageons des politiques publiques innovantes, en synergie avec nos concitoyens 
et les acteurs locaux, associations, partenaires institutionnels, entreprises, acteurs de 
l’économie sociale et solidaire pour réduire notre dépendance au carbone. 

En matière de mobilité et d’urbanisation, en développant les transports en commun et 
en intégrant des modes de déplacement doux. En matière de chauffage, par les réseaux 
de chaleur. En matière de déchets, par la valorisation énergétique et la promotion de 
l’économie circulaire. En matière d’habitat, par la rénovation thermique des logements 
pour lutter contre la précarité énergétique. En matière d’achat public, par la sélection 
de fournisseurs selon des critères environnementaux et sociétaux. En matière de 
mobilisation, par des implications au quotidien pour convaincre des nécessaires 
adaptations des modes de vie…



Aujourd’hui, nous sommes prêts à passer à la vitesse supérieure. Il s’agit pour nous de 
consolider, de renforcer et d’amplifier la démarche exemplaire déjà engagée. Pour 
continuer à être à l’avant-poste de l’action climatique, nous engageons les réflexions sur 
la Convention des Maires seconde génération, qui vise à fixer de nouveaux objectifs à 
l’horizon 2030.

Nous, maires et présidents d’intercommunalité, nous nous adressons solennellement 
aux autorités qui participent aux négociations internationales sur le climat, pour que le 
rôle décisif de nos territoires soit pleinement connu, reconnu et soutenu.

Nos territoires s’inscrivent plus que jamais au cœur de la mobilisation et de l’action pour 
le climat et la transition énergétique. Ils détiennent les clés d’une nouvelle croissance, 
verte et durable, solidaire, inclusive et équitable. 

A la veille d’un rendez-vous crucial pour l’avenir de notre planète,  
nous sommes en marche pour le climat. 

En marche pour dire qu’un accord est non seulement possible,  
mais qu’il est indispensable. 

En marche pour mobiliser de nouveaux territoires  
dans la Convention des Maires. 

Signature de l’ensemble des maires et présidents d’intercommunalité  

signataires de la Convention des Maires


